Quand l’UMP clamartoise nous fait marrer… Pan sur le bec !
Voici la réponse qu’ont voulu formuler dimanche dernier les socialistes au tract, profondément malhonnête et injurieux envers l’équipe municipale et moi-même, diffusé par l’UMP clamartoise depuis ce week-end. 

Ce tract, dont la forme consistait à reprendre un journal satirique (Le canard enchaîné), était illustré par de petites caricatures mettant directement en scène ma personne et dont le ton rappelait plus les caricatures de Minute ou du Front National que celle du Canard enchaîné... Malgré leurs relents poujadistes, nous préférerons toujours l’excès de caricatures à leurs interdictions. Dommage que leurs auteurs ne soient pas plus inspirés ! 
L’hebdomadaire plagié m’a d’ailleurs informé qu’il s’était rapproché de M. Berger pour condamner cette récupération et lui demander l’arrêt immédiat de la diffusion de ce tract sous peine de poursuites judiciaires. 
En effet, si les amis de M. Berger figurent souvent dans les colonnes du Canard enchaîné, c’est rarement pour faire la promotion de leur action politique ! Nous comprenons donc aisément que l’hebdomadaire satirique ne souhaite pas être associé à une droite alto séquanaise dont il dénonce les pratiques depuis plusieurs années. 
Quant à moi, je préfère laisser le jeune M. Berger à ses enfantillages et ses exemplaires du « Clamart enchaîné », qu’il n’a plus désormais qu’à mettre au pilon sous peine de poursuites, pour revenir sur le fond de ce tract profondément malhonnête… 
Fiscalité : 

Clamart : 

M. Berger : « Nous avons dénoncé la mauvaise gestion socialiste et les risques encourus par les clamartois... »
Après huit années de stabilité, les taux d’imposition à Clamart ont connu en 2009 une hausse modérée (5.5%).

70 % des communes des Hauts de Seine (26 communes sur 36) ont procédé à une augmentation de leur fiscalité en 2009. C’est notamment le cas au Plessis Robinson (+3%) que M. Berger cite en exemple. Idem encore à Boulogne (+9%), à Chaville (+15%) ou Meudon (+3%).
Même le Conseil général des Hauts de Seine, réputé le plus « riche » de France, revalorise ses taux de 4% en 2009.
Ces hausses sont en effet provoquées par le désengagement de l’Etat et les effets de la crise. 
Région Ile de France :

M. Berger : « Le Conseiller régional était habitué à augmenter vos impôts chaque année depuis 2004… ».

Faux. L’unique Impôt régional concernant les ménages, la taxe sur le foncier bâti, n’a connu que deux hausses mesurées en 2004 et en 2005.  
En effet, avec 1.21%, son taux demeure le deuxième plus bas de France et, pour la quatrième année consécutive, les taux de la fiscalité en Ile de France seront stables en 2009. 
Endettement :
M. Berger : « Vous allez surtout payer la mauvaise gestion de cette municipalité… »
La Ville de Clamart compte parmi les communes les moins endettées du département. Le montant de la dette par habitants s’établit à 673€ alors que la moyenne départementale est de 1 366€.

La commune de Châtillon, que M. Berger cite aussi en exemple, est endettée à hauteur de 2 306 euros par habitants.

Masse salariale :
M. Berger : « 60% des dépenses de fonctionnement sont des dépenses de personnel… »
58% du budget de fonctionnement de notre commune est aujourd’hui alloué à la masse salariale. Ceci est indissociable de la qualité des services publics qui sont offerts aux clamartois.
Lorsque M. Berger prend en exemple des communes dont la masse salariale s’établit à 40 ou 45% du budget de fonctionnement, il omet de préciser qu’il s’agit de communes (administrées par la Droite) qui ont fait le choix de confier un grand nombre de services au secteur privé… Il s’agit là d’un choix très coûteux qui précarise souvent la situation professionnelle des agents concernés sans améliorer les prestations offertes. La Chambre régionale des comptes a d’ailleurs dénoncé à plusieurs reprises ces recours au secteur privé motivés par une meilleure flexibilité de l’emploi.

M. Berger souhaite-t-il peut être que la ville de Clamart se sépare du tiers de ses agents municipaux pour recourir aux services de prestataires privés, très onéreux et offrant des prestations identiques ? Si c’est le cas, qu’il le dise clairement.
Frais de communication et de réception :

M. Berger : « Frais de communication, cocktail onéreux… »

Nous avons pu à l’occasion des cérémonies officielles des vœux 2009 démontrer à l’opposition que leurs coûts étaient à Clamart très nettement inférieurs à ceux de la majorité des communes du département. Les clamartois qui ont souhaité partager avec nous la galette des rois en ce début d’année auront pu constater d’eux-mêmes la « sobriété » de ces cérémonies. 
Pour ce qui est des frais de communication, le budget alloué par la commune à ces dépenses est aussi nettement inférieur à la moyenne de ce qui est pratiqué dans le département. 
Urbanisme :

M. Berger : « Bétonnage intensif et sournois de tous les quartiers …»

La Ville de Clamart a connu depuis le dernier recensement (1999) une hausse mesurée de sa population + 4.2 %. Sa densité demeure parmi les plus faibles du département avec 5 776 habitants/km².

A titre de comparaison, la population Plessis Robinson s’est accrue de 8 % pour une densité de 6 797 habitants/km², celle de la ville de Châtillon de 12.5% pour une densité de 10 985 habitants et celle de la commune d’Issy -les-moulineaux de 17% pour une densité de 14 464 habitants/km²… Qui bétonne M. Berger ?
M. Berger : « Préemptions et expropriations honteuses… »
Le recours aux DUP (Déclaration d’utilité publique) est tout à fait exceptionnelle et s’inscrit dans le cadre de projets précis et encadrés. A ce jour, seules quelques familles ont été concernées par ces procédures. A titre de comparaison, près de 150 parcelles sont visées par des DUP pour la réalisation du tramway Châtillon-Vélizy menée par le Conseil général des Hauts de Seine. Durant les années 80 et 90, plusieurs centaines de parcelles avaient aussi été concernées dans le cadre des ZAC du centre-ville de Clamart conduite par l’ancienne Majorité de droite… 

M. Berger : « Toujours pour construire des logements sociaux… »
A ce jour, 1 900 clamartois ont déposé une demande de logement social. 
Afin de satisfaire une partie de cette demande tout en ne densifiant pas trop le tissu urbain existant, la Ville de Clamart réalise une centaine de logements « accessibles » par an. Ceci permet à Clamart, avec 25% de logement social, de respecter la loi SRU (Ce que 15 communes du 92, toutes administrées par la Droite ne font toujours pas !) et de préserver la mixité sociale existante malgré la forte hausse des loyers dans le parc privé. En outre, il s’agit toujours de petits ensembles qui s’intègrent parfaitement dans le tissu urbain existant et qui sont réalisés dans le cadre de programme mixte incluant des logements en accession sociale à la propriété.
Equipements :
M. Berger : « Les choix qui sont faits en matière d’équipements publics sont dangereux. La création de deux médiathèques… »

La Ville de Clamart souhaite que les habitants du Plateau puissent disposer des mêmes services publics de qualité que les habitants du bas de Clamart. Il était donc naturel de les doter d’équipement de proximité comme la médiathèque François Mitterrand. M. Berger étant arrivé au sein de notre commune il y a seulement quelques mois, il lui aura sans doute échappé que deux bibliothèques (Plaine et Campus) existaient initialement sur le plateau. Ces deux équipements on été regroupés en un seul : La médiathèque François Mitterrand.
Sécurité :
M. Berger : « De son côté, le Maire pense qu’il est urgent d’attendre : Toujours pas de police municipale, ni de vidéo-protection… »
Notre département a connu au mois de février une hausse de 75% des attaques de commerce par rapport à l’année précédente. La forte hausse de ce type de délit s’observe dans la totalité des communes des Hauts de Seine, y compris dans celles qui sont dotées d’une police municipale armée. La ville du Plessis Robinson, que M. Berger se plaît toujours à citer en exemple, est, à l’instar des autres communes alto séquanaises, fortement touchée par ce phénomène de braquage. En outre, elle subit aussi les règlements de compte entre bandes rivales au cours desquels il y a eu malheureusement à déplorer un blessé grave.

Ces délits, en raison de leur gravité, sont du ressort de la Police Nationale et non d’une action municipale.

Pour ce qui est de la vidéo-protection, ces dispositifs sont excessivement coûteux (plusieurs millions d’euros en investissement comme en fonctionnement) pour des résultats de plus en plus contestés, notamment dans les pays comme la Grande Bretagne qui en sont les plus dotés (plusieurs rapports défavorables aux systèmes de vidéo protection ont été récemment rendus par Scotland Yard).
Passerelle du Petit Clamart :
M. Berger : « Clamart se dérobe… La Mairie a brillé par son absence… »
La réalisation de cette passerelle, qui fit longtemps défaut aux personnes se rendant au centre commercial Usine Center et dont l’absence fût à l’origine d’un drame que nous avons encore tous en mémoire, a toujours relevé de la compétence de l’Etat.

Celui-ci a entrepris à plusieurs reprises de se décharger sur les communes riveraines. La mobilisation des clamartois a fini par payer puisque le Préfet des Hauts de Seine a annoncé que l’Etat prendrait intégralement en charge la réalisation de cette passerelle dans le cadre du plan de relance.
Le mentor de M. Berger, M. Pemezec, a déjà été conseiller général du haut Clamart entre 1992 et 2002… Il n’avait à l’époque entrepris aucune démarche pour que soit réalisée une passerelle reliant notre commune au centre commercial Usine center.
Gens du Voyage :

M. Berger : « Les vaines polémiques politiciennes du Maire de Clamart sont-elles la meilleure façon de régler le problème ? »
Les élus de la Majorité municipale se sont rapidement mobilisés contre ce projet indigne qui consiste à reléguer les gens du voyage entre deux autoroutes sur une aire totalement coupée de la commune de Vélizy. Devant le refus du Maire de Vélizy de négocier une solution plus adaptée, j’ai saisi le tribunal administratif et le préfet des Yvelines afin de faire annuler cette décision. 

Si le Maire de Vélizy accepte aujourd’hui de rouvrir ce dossier, c’est uniquement grâce à la mobilisation des clamartois sur ce projet… et en aucun cas, suite aux gesticulations bien tardives de Mrs Berger et Pemezec qui ont toujours refusé de participer aux réunions publiques auxquelles ils avaient pourtant été conviés. 
